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Ottawa. Cet article ne désigne aucun re-
présentant pouvant s'occuper de la gestion
du fonds dans les différentes provinces.
L'examen de certaines dispositions du bill
fait voir qu'aux termes de l'article 8 la cor-
pora-tion est autorisée à établir des succur-
sales, des organisations locales et ainsi de
suite. L'article 13 régit la nomination de
membres pour remplir les vacances, l'ad-
ministration initerne de la corporation et la
mise à exécution des objets de la loi. Par
conséquent, un petit nombre de membres
actifs se trouve absolument autorisé à faire
le choix des personnes qui feront partie de
la corporation et à désigner leurs succes-
seurs. La gestion de ce fonds durera pro-
bablement fort longtemps, et l'on sait que
parmi les personnes désignées en l'article
2 il en est bien peu qui d'ici à huit ou dix
ans pourront .s'occuper activement de la
mise à exécution des objets -de la corpora-
tion.

Il me semble que cette corporation devrait
être assez représentative pour que toutes
les provinces, que chaque particulier et cha-
que municipalité pussent souscrire au fonds.
Il ne faudrait pas prélever ici et là, dans
les diverses villes et provinces, des fonds
que géreraient des organisations différentes
se nuisant les unes aux autres. C'est un
inconvénient auquel on s'est heurté à l'é-
poque de la guerre sud-africaine. Le Nou-
veau-Brunswick avait alors créé un fonds,
le Gouvernement fédéral en avait créé un
autre, on en avait créé dans les différentes
vilRles et les diverses provinces. L'admi-
n:istraition de tous ces fonds divers aboutit
à la confusion, ce qui était inévitable. Com-
ment parer à cet inconvénient? Je propose
que les menmbres du comité exécutif ou
ceux qui représentent les provinces soient
du nombre des membres fondateurs de la
corporation ou qu'ils, en soient membres
actifs. Il me semble aussi que toute par-
sonne souscrivant pour une certaine som-
me, disons $100 ou plus, devrait être mem-
bre de la corporation.

Je me plais à espérer que le ministre des
Travaux publics et ses collègues du cabinet
mettront la question à l'étude et qu'ils re-
chercheront, de concert avec le très honora-
ble chef de l'opposition, le moyen de faire
en sorte qu'il se trouve au sein de cette cor-
poration des membres de toutes les institu-
tions représentatives du Canada. Je vou-
dra.is aussi que les règlements fussent ap-
prouvés par le Gouverneur en conseil et
qu'un état de compte fût déposé à différents
temps. sur le bureau de la Chambre.

L'hon. M. ROGERS: La portée des dis-
positions du présent bill me paraît assez

grande pour embrasser la diversité des con-
ditions dans toutus kc. parties du pays.
Ncus nous proposons d'ajouter à d'article
6 le texte suivant qui répondra probable-
ment dans une certaine mesure aux obser-
vations de l'honorable député:

Les personnes dont les noms sont mentionnés
en l'article 2 constituent le comité exécutif pro-
visoire; il suffit que dix de ces personnes soient
présentes à la première séance pour qu'elles
puissent organiser la corporation jt choisir les
membres du comité exécutif, et jusqu'à pres-
cription contraire par voie de statut ou de rè-
glement établi par le comité exécutif, dix mem-
bres du comité constitutif constituent le quo-
rum.

(L'amendement est adopté.)

Mon honorable ami a fait observer que
les noms de citoyens d'Uttawa sont pea
nombreux; je dois dire qu'à l'assemblée qui
s'est tenue l'autre jour, on objectait qu'il y
avait peut-être un peu trop de ces noms. On
soutenait, non sans beaucoupr de raison, que
Toronto et Montréal devraient avoir de nom-
breux représentants. Les membres du comi-
té qui a pris l'initiative de ce projet de loi
se sont assez peu écartés du texte de la loi
de 1901.

M. MACDONALD: Les observations de
l'honorable député de Queen-et-Sunbury
(M. H. H. Maclean) me paraissent fort jus-
tes. Les parties du pays situées loin d'Otta-
wa sont très insuffisamment représentées au
sein de la corporation qui sera chargée de
l'administration de ce fonds. Les lieute-
nants-gouverneurs et les premiers ministres
des provinces sont tenus de consacrer la
majeure partie de leur temps à l'exercice
de leur charge respective, et il nie semble
que l'on pourrait trouver dans chaque pro-
vince des hommes représentatifs qui consen-
tissent à prêter leurs services à cette ins-
titution, à se faire les porte-parole des di-
verses provinces dans le cas où l'une d'elles
se trouverait tout particulièrement intéres-
see.

Etant donné le nombre de ceux qui par-
tent, je crains que la nécessité de cette ins-
titution ne sot beaucoup plus impérieuse
et qu'elle n'ait beaucoup plus à faire que
l'association qui fut établie à l'époque de la
guerre sud-africaine. Il serait certainemîent
à désirer, absolument nécessaire même. que
la population des provinces lointaines de
l'est et de l'ouest eût pour porte-parole au
sen de la corporation des représentants ac-
tifs et bien connus.

Quel-qu'un -a émis l'opinion que les dépu-
tés et les sénateurs pourraient, de droit, faire
partie de la corporation, je ne suis pas prêt à


